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s È N T A N s 


S’il  est  i9Ke  discussion  qni  doive  consoler  les  amis  de  la  li- 
berté , qUi  donne  un  grand  caractère  à la  représentation  natio- 
\nalc  , c’est  celle  qui  nous  occupe  en  cet  instant.  L’assemblée , dans 
cette  circonstance  mémorable , a conservé  ce  calme  imposant , et 
repris  cette  dignité  qui  fui  appartient,  qu’elle  ne  doit  jamais 
perdre  , qui  impfimerr  du  respect  à ses  délibérations,  enrenvi- 
\ ronnant  de  la  considération  publique. 

Je  viens  , après  tant  d’^autres  , vous  faire  part  aussi  de  mes  ré- 
flexions. Je  pense  qu’elles  sont  sages  ; et  je  puis  dire  avec  con- 
fiance qu’elles  sont  dictées  par  l’amour  de  la  vérité  et  de  la 
justice. 

Louis  est  descendu  du  trône  : sa  vie  l’accuse  j il  paroit  devant 
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vous;  il  attead.son  jugement.  Prononçons  sur  son  sort  comme 
la  postérité  prononcera;  isolons-nous  , s’il  se  peut,  de  nos  pas- 
sions ; isolons-nous  du  temps  où  nous  vivons;  voyons’ l’avenir 
et  le  grand  intérêt  national. 

Louis  , je  n’examinerai  pas  si  tu  es  coupable  ; ce  n’est  plus  un 
pioblême  à résoudre;  les  faits  se  pressent  en  foule  autour  de 
toi  pour  t’accabler.  Depuis  l’ouverture  des  Etats-généraux  jus- 
qu’à celle  de  la  Convention,  ta  vie  n’est  qu’un  long  outrage  à la 
liberté:  toujours  parjure,  toujours  conspirateur , ton  accepta- 
tion simulée  des  lois  de  ton  pays  n’est  qu’un  délit  à ajouter  à 
tes  délits.  La  lâcheté  et  la  perfidie  ont  sans  cesse  accompagné  tes 
actions  ; c’est  toujours  au  moment  d’une  trahison  que  tu  as  af- 
fecté les  apparences  les  plus  fortes  de  la  bonne-foi  , que  tu  as 
protesté  de  ton  dévouement  à la  chose  publique.  Tu  as  conjuré 
de  mille  manières  la  guerre  civile  : refus  des  lois  les  plus  salu- 
taires , choix  des  hommes  les  plus  corrompus  , force  d’inertie 
pour  entraver  toutes  les  opérations  , protection  ouverte  accordée 
aux  contre-révolutionnaires  , or  répandu  pour  détruire  le  crédit 
et  ruiner  la  fortune  publique.  Tu  as  appelé  la  guerre  étrangère 
dans  nos  murs  ; nos  villes  , nos  campagnes  ont  été  livrées  au 
pillage;  des  milliers  de  Français  ont  été  massacrés. 

Sans  vouloir  tracer  ici  l’affreux  tableau  de  us  crimes,  il  est 
un  fait  qui  m’a  toujours  frappé  avec  cette  évidence  irrésistible 
qui  force  la  conviction  , et  que  je  ne  puis  passer  sous  silence. 

En  réunissant  les  circonstances  de  l’entrée  des  troupes  prus- 
siennes en  France  , il  est  impossible  de  douter  du  concert  qui 
existoit  entre  toi  et  Guillaume*  11  me  semble  voir  le  traité  que  tu 
as  fait  avec  ce  despote  ; il  scroit  écrit  et  sans  mes  yeux  , qu’il 
n’ajouteroit  rien  à ma  conviction  , tant  elle  est  intime  ! 

Je  ne  dirai  pas  que  la  Prusse  n’avoit  pas  de  motif  de  nous 
faire  la  guerre  ; il  est  trop  évident  que  son  intérêt  politique  ^ 
loin  de  la  lui  conseiller  , s’y  opposoit.  Mais  le  roi  de  Prusse 
SC  met  lui-même  à la  tête  de  l’élite  de  ses  armées  , traverse  à 
grands  frais  deux  cents  lieues  de  pays  , arrive  en  France  ; et 
pourquoi  ? . . . pour  s’emparer  du  territoire  en  ton  nom  : c’'est 
la  déclaration  expresse  de  Guillaume  , lors  de  la  prise  de 
Longwy.  Ton  frère  , qui  étoit  dans  la  même  armée,  reçoit  pour 
toi  les  hommages  des  babitans.  Guillaume  corabattoit  donc 
tout-à-la-foLS  contre  la  nation  et  pour  toi  ; il  étoit  impossible  qu’il 
tînt  cette  marclie  , sans  qu’il  y eût  un  pacte  criminel  entre  voiius 
Il  ne  faut  que  se  placer  dans  l’ordre  ordinaire  des  choses,  pour 
sejitir  profondément  cette  vérité.  Si  , avant  !a  constitution  , U 
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Prnsse  efu  sérieusement  déclaré  (a  guerre  à la  France  , il  est  cîa;r 
qre  Guillaume  ne  t’auioit  pas  séparé  de  ce  que'  tu  appciois  ton 
peuple  -•  il  n’auroit  pas  remis  à Tun  ce  qu’il  auroir  pris  à l’autre  ; 
il  Auroit  voulu  conserverie  fruit  de  ses  conquêtes,  ou  se  le 
fao  c acKeîer. 

lit  quand  on  pense  à la  foiblesse  de  l’armée  que  tu  feignoia 
d’opi^oaer  à la  sienne;  quand  on  pense  que  les  villes  les  plus 
il  nort/anfes  et  les  plus  exposées  ctoisnt  dépourvues  de  tous 
moyens  de  défense  , il  est  irnpossible  de  douter  de  ton  intelli- 
gence ilbc  ticide  avec  Guillaume. 

& 

Qu’importe  ici  que  la  trahison  soit,  ou  non,  écrite?  on  sait  qu’il 
est  des  crimes  qwi  ne  s’écrivent  point.  Il  seroit  absurde  d’exiger 
une  preuve  ae  cette  nature,  et  elle  est  inutile  si  les  faits  portent 
avec  ce  caractère  d'évidence  qui  ne  permet  aucune  incerti- 
tude , qui  entraîne  malgré  soi  l’assentiment  de  tout  homme  rai- 
sonnable et  non  prévenu, 

IN’esi-ce  pas  principalement  Bur  cette  base  de  la  conviction 
moiale  qv'C  repose  le  mgement  des  accusés  qüe  la  loi  appelle  de- 
vant elle  ? Oui  , sans  doute  ; et  pour  l’homme  qui  réfléchit  sur 
les  degrés  de, certitude  qu’il  e^t  an  pouvoir  de  l’homme  d’obtenir, 
il  n’en  est  point  déplus  vraie,  de  plus  solide , déplus  conforme 
à 'a  saine  raison.  Le  j uré  répond  avec  sa  conscience.  Je  dis  donc 
dans  la  mienne  que  Louis  est  coupable. 

Louis,' je  n’ examinerai  pas  non  plus  si  tu  peux  te  faire  un 
rempart  de  ron  inviolabilité.  Ce  rempart  a été  mille  fois  battii 
en  ruine,  et  on  ne  peut  plus  le  relever.  Louis,  tu  es  donc  cou- 
pable , et  tu  dois  être  puni. 

I!  ne  s'agit  pas  ici  de  nous  apitoyer  sur  le  sort  de  Louis,  ni 
d’insulter  à ses  malheurs;  il  s’agit  d’être  justes  , et  de  consulter 
l’intérêt  national  : le  salut  du  peuple,  voilà  la  suprême  loi. 

Il  est  évident  que  ce  n’est  point  un  jugement  ordinaire  que 
nous  avons  à porier  : la  marclie  que  nqus  avons  suivie  le  prouve. 
La  Convention  ne  ccnnoîtrolt  pas  des  délits  de  tout  autre  citoyen. 
Comme  les  peuples  ont  perdu  l’nsage  de  juger  les  rois  , il  a bien 
lallu  nous  faire  des  règles  à nous-mêmes.  Si  nos  formes  ont  quel- 
que chose  de  mixte  , si  elles  sont  tout-à-la-fois  judiciaires  et 
politiques  , il  n'y  a rien  là  d’éionnant  ; c'est  que  le  roi  , par  la 
constitution,  est  un  être  à-pait  ; il  renferme  en  lui,  s’il  est 
possible  de  s’exprimer  ainsi , deux  personnes  : l’individu  homme, 
et  l’individu  roi.  C’est  cette  bizarrerie  qui  a donné  et  qui  a dû 
donnera  nos  formes  ce  mélange  de  caractères  dilférens. 
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Vous  deviez,  à-t-oîi  dit,  renvoyer  ce  grand  procès  devant  un 
tribunal  national." 

Je  ne  répondrai  pas,  comme  on  l’a  fait  , que  nous  ne  pou-^ 
vions  pas  ; que  nos  commeitans  nous  avolent  chargés  de  juger 
nous-mêmes  les  crimes  de  Louis. 

Je  pense  que  nos  commettans  n’ont  jamais  entendu  limiter  ni 
prescrire  le  mode  du  jugement,  et  je  ne  fais  aucun  doute  que 
nous  n’aurions  point  encouru  leur  censure  , si  nous  avions  suivi 
cette  marelle. 

Mais  comme  les  difficultés  se  seroient  multipliées  autour  de 
îa  cour  judiciaire  que  vous  auriez  créée  ! Qjielqü'imposaui e qu’eût 
clé  cette  commission  , elle  n’ainoit  pas  joui  de  cette  force  de 
considération  dont  une  convention  nationale  est  investie  ; elle 
n’en  auroit  pas  eu  sur-tout  les  pouvoirs  ; elle  n’auroit  pu  , ni 
expliquer  la  loi  honteuse  et  tyrannique  de  l'inviolabilité  , ni  sc 
déterminer  par  des  considérations  politiques  et  des  raisons  d’état. 

Un  législateur,  observe-t-on,  ne  peut  pas  être  juge.  Geitè 
réglé  générale  est  vraie  ; rien  n’est  plus  monstrueux  que  cette 
cumulation  de  fonctions  ; mais,  dans  l’espèce  particulière,  qui 
sort  essentiellement  de  toute  règle  générale  , vous  n’avez  pas 
seulement  un  jugement  à porter,  mais  une  loi  de  sûreté,  de 
salut  public  à faire. 

Je  pourrois  même  dire  , l’ancienne  constitution  à la  main  , 
que  c’est  à la  Convention  à juger  , et  non  à aucun  autre  tribu- 
nal. Rappelez-vous  les  maximes  d'Idolatrie  avec  lesquelles  les 
réviseurs  outrageoient  sans  cesse  la  liberté,  et  perveriissoient  la 
raison  publique  ; ils  ne  vouloient  pas  que  le  roi  fût  justiciable. 

Les  cas  d’abdication  prévus  dévoient  être  prononcés  : main- 
tenant expliquez-moi  par  qui,  si  ce  n’est  par  le  Corps  législatif  ? 
Et  ne  dites  pas  que  ce  n’est  pas-là  un  jugement.  C’en  est  un 
bien  formel;  car  un  jugement  n’est  autre  chose  que  l’application 
d’une  loi  à un  fait.  Ur  qu’un  roi  fugitif,  en  réponse  à la  procla- 
mation du  Corps  législatif,  eût  soutenu  qu’il  n’étoit  pas  dans 
le  cas  de  la  loi  ; qu’il  n’agoit  quitté  l’empire  que  parce  que  ses 
jours  cÈoicnt  menacés  , mais  que  son  intention  étoit  d’y  rentrer 
lorsque  le  calme  scroit  rétabli  ; il  auroit  fallu  décider  la  question  , 
et  nul  n’aiiroit  pu  en  refuser  la  connoissance  au  Corps  législatif. 

J’ajoute  que  le  parlement  d’Angleterre  s’établir  juge  dans  plu- 
sieurs cas  importans,  et  particulièrement  lorsqu’il  s’agit  de  crimes 
d’état.  Alors  il  delivre  un  Bill  d’atteinte,  et  les  coupables  sont 
amenés  devant  lui  : c’est  ainsi  que  Moutmouth  et  Digby  furent 
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li  est  vrai  que  la  division  du  parleraent  en  deux  chambres  , 
donne  un  caractère  plus  judiciaire  et  une  forme  plus  imposante 
au  jugement:  Tune  fait  fonction  de  juré,  et  l'autre  remplit  celle 
de  juge.  Peut  être  aurions-nous  dû  nous  diviser  momentanément 
en  secâons  pour  observer  cette  marche  : car  enfin  , on  ne  peut 
pas  se  dissimulfr  que,  dans  le  moment  même  où  nous  venons 
de  naturaliser  parmi  nous  l’institution  sublime  du  juré  , il  pa- 
roîîra  fort  étrange  qu’une  assemblée  ait,  rempli  en  même  temps 
cette  double  tonct-ion. 

On  vous  a proposé  de  vous  arrêter  à ce  point  où  , ayant 
déc  laré  Louis  coupable  , vous  étant  renfermés  dans-lcs  fonctions 
de  i lire  de  jugement,  vous  renverriez  aux  assemblées  primaires 
pour  asseoir  la  peine. 

..  J’ai  d’abord  été  frappé  de  cette  idée,  qui  distinguoit  les  juges 
des  jurés  , qui  rendo  t hommage  à un  principe  précieux  à con- 
server- mais,  en  y réfléchissant,  j’ai  vu  je  ne  sais  quel  ca- 
ractère de  timidité  dans  cette  mesure  ; j’ai  vu  une  crainte  de 
se  prononcer,  ?^ui  est  aussi  éloignée  de  dignité  de  l’assemblée 
qu’elle  doit  l’être  du  cœur  de  chacun  de  nous  ; j’ai  vu  sur-tout 
que  c’étoit  rentrer  dans  la  règle  précieuse  , sans  doute  , des 
jugeraeus  ordinaires  , mais  qui  reçoit  ici  une  exception  très- 
prononcée  , parce  qu’il  ne  s’agit  pas  d'un  simple  jugement. 

Je  pense  donc  que  chacun  de  nous  doit  dire  hautement 
son  avis  sur  la  peine  qu’il  croira  juste  et  politique  d,c  faire 
subir  à Louis,  et  que  çet  avis  doit  être  constaté  par  un  appel 
Korainal. 

Maintenant  , quelle  sera  cette  peine  ? Il  ne  s’en  présente 
que  deux  : la  prison  ou  la  mort. 

Le  bannissement  hors  la  république  a aussi  été  proposé  *, 
cette  mesure  a de  la  grandeur  •,  elle  annonce  le  sentiment 
qu’une  nation  a de  sa  puissance  ; elle  frappe  ac  .mépris  les 
Geapotes  t ce  fat  celle  qu’employa  Rome  lorsqu’elle  cliassa 
de  son  sein  les  Tarquins.  Mais  ceux  mêmes  qui  ont  ouverèx 
cetie  opinion  , ont  bien  seisti  que  Louis  ne  pouvoit  pas  sans 
danger  , être  expulsé  en  ce  moment  du  territoire  de  la  li- 
berté ; ils  ont  bien  senti  qu’il  falloit  avant  tout  que  nous 
fussions  en  paix  avec  nos  ennemis.  Louis  , je  le  pense  , ne 
redoubleroit  pas  leur  zèle  sanguinaire  , n’ajouteioit  rien  à 
leurs  fureurs  ui  à leur  horreur  pour  notre  liberté  ; mais  il 
suftiroit  qu’on  pût  le  croire  , fl  sulfiroit  qu’on  pût  pcîsser 
que  Louis' de viendrolt  un  point  de  ralliement  plus  actif,  pour 
r.e  pas  commettre  une  semb.abie  -imprudence.  . 
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La  prison  ou  la  mort  , c’est  entre  ces  deux  peines  qu’il 
faut  choisir. 

La  détention'  a ses  dangers  : le  plus  grand  de  tons  , c’est 
que  cette  peine  n’est  pas  juste,  qu’elle  n’est  pas  proportionnée 
au  délit.  Celui  qui  a voulu  assassiner  tout  un  peuple  , celui 
qui  a voulu  assassiner  îa  liberté  , celui  qui  a fait  périr  des 
milliers  d’hommes,  est  plus  criinkiel  , sans  doute,  que  celui 
qui  E arraché  la  vie  à un  individu.  Si  ce  dernier  tombe  sous 
le  glaive  de  la  loi  , comment  soustraire  le  premier  à sa  ven- 
gean^re  ? La  justice  et  la  morale  se  soulèvent  à cejtte  pensée. 

Louis  au  milieu  de  nous,  pourroit  devenir  un  foyer  perpé- 
tuel de  divisions  et  de  discorde  , le  centre  de  tous  les  com- 
plots , de  toutes  les  espérances  criminelles  , et  l’arme  la  plus 
terrible  entre  les  mains  des  factieux. 

La  mort  a aussi  ses  dangers.  Je  ne  dirai  pas  que  la  so- 
ciété n’a  pas  le  droit  d’arracher  la  vie  à un  individu  ; que 
cette  peine  est  aussi  inutile  que  barbare.  Elle  existe  encore 
dans  notre  code  ,•  et  jusqu’à  ce  que  la  raison  et  l'humanité 
Fayent  effacée  , j’obéis  en  gémissant  à cette  loi  indigne  d’un 
peuple  libre.  I 

Mais  cette  expiât  on  de  la,  vie  seroit-elîe  plus  salutaire  que 
nuisible  à notre  liberté  ? Pour  abattre  un  tyran  , aba-t,~on 
la  tyrannie  ? La  mort  de^  rois  ne  peut-elle  pas  faire  revivre 
la  royauté  ? L’histoire  en  offre  des  exemples  mémorables.  Ab  1 
si  tous  les  tyrans  n’avoient  qu’une  tête  , ce  seroit  alors  qu’un 
homme  libre  réallseroit  pour  le  bonheur  du  monde  , ce  souhait 
qu’un  empereur  barbare  , enivré  du  sang  des  hommes  , fai- 
soit  pour  la  destruction  de  l’humanité  ; mais,  un  tyran  abat- 
tu , mille  renaissent  de  ses  cendres. 

Si  le  pcup’e  français  étoit  jamais  assez  lâche  pour  re- 
eonnojtre  des  maîtres,  seroit-ce  la  mort  de  Louis  qui  l’em- 
pêcheroit  d’en  trouver? 

Louis  seroit  celui  de  tous  qui  lui  feroit  le  plus  d’horreur 
de  la  royauté.  Louis  est  méprisé  , Louis  est  avili  ; le  peuple 
auroit  toujours  devant  ses  yeux  ses  crimes.  Qji’il  meure;  ils 
descendront  avec  lui  dans  le  tombeau  ; ou  ils  ne  laisseront 
plus  qn.e  des  traces,  que  le  temps  affoiblit,  et  quelquefois 
efface.  Bientôt,  peut-être,  Louis  seroit  un  objet  de  pitié  ! 
Telle  est  la  marche  constante  de  l’esprit  humain  : ne  nous 
aveuglons  pas,  voyons- nous  comme  sious  sommes. 

Ne  doutons  pas  davantage  que  les  puissances  étrangères  qui 
nous  feront  la  guerre  , quelqu’indifférentcs  qu’elles  soient 


au  sort  de  Louis,  ne  mgj^ûéront  pas  de  publier  que  la  cause 
principale  de  leurs  hostilités  est  sa  raort  illégale  et  cruelle. 
Que  nous  ayons  ensuite  des  revers  , que  des  calamités  nous 
accablent,  le  peuple,  daas  son  aveuglement  et  dans  son  dé- 
sespoir , ne  peut-il  pas  voir  dans  la  hu  tragique  de  Louis  , 
la  source  de  tous  ses  maux  ? 

Qui  sait  alors  si  des  hommes  habiles  et  ambitieux  ne  s’em- 
parcroient  pas  facilement  de  lui  , et  h’iroient  pas  jusqu’à  lui 
faire  regretter  sou  ancien  esclavage  ? 

N’y  a - t - il  pas  plus  de  grandeur,  de  dignité  et  de  vrai 
courage  , à laisser  vivre  Louis  qu’à  le  faire  périr,  et  sa  mort 
5eroit-elîe  moins  nuisible  que  sa  vie  ? 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  de  ces  conjectures,  de  ces 
icbanccs  diverses  , de  ce  vague  de  l’aveiiif  , je  trouve  un 
point  d’appui  : c’est  la  justice.  Louis  a mérité  la  mort:  mon 
devoir  me  prescrit  de  la  prononcer.  Les  évéiiemens  incertains 
peuvent  rendre  cette  mort  funeste  à mon  pays  ; ils  peuvent 
la  rendre  utile  : je  ne  dois  pas  sacrifier  le  sentiment  de  ma 
conscience  à des  combinaisons  que  le  hasard  peut  varier  à 
l’infini. 

Mais  du  rapprochement  rapide  que  nous  venons  de  faire 
de  quelques-uns  des  effets  que  peuvent  produire  l’une  ou  l’autre 
des  deux  peines  , il  résulte  évidemment  que  quelle  que  soit  celle 
que  vous  prononciez , clic  intéresse  par  scs  conséquences  le 
sort  entier  de  l’empire  ; cette  vérité  ne  peut  pas  être  con- 
testée. 

Or  , maintenant , devez-vous  , avez-vous  le  droit  de  décider 
souverainement,  et  d’éluder  la  sanction  du  peuple?  C’est  ici 
la  question  la  plus  importante  , et  peut-être  la  seule  qui  nous 
divise  : examinons-la  froidement,  sans  déclamations,  sans  per- 
sonnalités. 

Que  vous  ' ne  puissiez  pas  prononcer  en  souverains  sans 
la  plus  extrême  imprudence  , c’est  ce  qui  n’est  pas  l’objet 
d’un  doute  , puisqu’il  n’est  aucune  résolution  possible  qui  ne 
renferme  avec  elle  le  germe  de  calamités  qui  peuvent  se  déve- 
lopper sur  la  nation  avec  une  activité  et  une  malignité  ef- 
frayantes ; soutenir  le  contraire  , ce  seroit  nier  l’évidence. 

On  d repoussé  cette  vérité  ^e  la  manière  k plus  adroite 
et  la  plus  propre  à faire  impression  sur  les  esprits.  Quoi  ! 
a-t-on  dit,  vous  êtes  donc  des  hommes  pusillanimes.^  Vous 
craignez  de  supporter  le  poids  de  votre  responsabilité?  N’avons- 
nous  pas  tous  fait  le  serment  de  mourir  à notre  poste  ? Eh 
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bien  I mourons-y  , et  sauvons  la  pjÉJi8|([Est-ce  pour  notre 
mémoire  que  nous  craignons  ? FaisIR  le  bien  , et  élevons- 
nous  au-dessus  de  ïa  calomnie,  de  Tinju^ice  même  des  hommes  : 
celui  qui  a lait  son  devoir  est  toujours  assez  récompensé.  C’est 
ainsi  qu’on  a réveillé  en  nous  tous  les  sendmens  généreux  dçç 
hommes  libres  , et  qu’où  a su  intéresser  jusqu’à  notre  amour- 
yfopre. 

Il  est  bien  question  de  nous  ici  et  de  îios  dangers  per- 
sonnels ! il  est  bien  question  de  notre  responsabilité  !_  il  esÇ 
question  de  la  chose  publique  et  de  ses  dangers.  Dans  la 
perte  de  la  confiance^  dans  notre  dispersion  , dans  tous  les 
périls  que  l’on  peut  imaginer  , ce  n’est  pas  nous  que  je 
con  idère  ; mais  , dites-moi  , que  deviex^droit  çc  superbe  et 
infortuné  pays?  Le  peuple  h’àuroit-il  vu  l’aurore  de  la  li- 
berté que  pour  retomber  daiis  le  néant  de  la  servitude  ? Sc- 
roit-il  obligé  de  traverser  un  siècle  d’anarchie  et  des  flots  de 
sang,  pour  arriver  au  bonheur  qui  lui  est  prends,  çt  que 
nous  tenons  entre  nos  mains?  Répondez-mci  : sont-ce  là  de 
pcdjt^is  considérations  personnelles  , ou  les  grand»  intérêts  de 
la  liberté  et  de  l’humaniié  ? ' 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  sur'cet  acte  nécessaire  de  pru- 
dence nationale  que  je  m’appuie  ; je  soutiens  que  vous  n’ayez 
pas  le  droit  de  dépouiller  le  peuple  de  la  ratification  de  votre 
décret.  ' ^ 

Vous  dites  que  le  peuple  vous  a envoyés  pour  décider  du 
sort  de  Louis  *,  qu’il  s’en  est  reposé  sur  votre  sagesse  et  sur 
votre  haine  contre  la  tyrannie. 

Je  ppurrois  vous  dire:  où  sont-ils  donc , ces  mandats  qui 
Ont  éteqda  ainsi  votre  souveraineté  Je  vois  la  plupart  des 
mernbres  douter  de  leur  coinpétencc  •>  d’autres  se  récuser^ 
d’autres  témoigrier  leurs  regrets  d’être  saisis  de  cette  affaire 
nationale. 

Mais,  non  : ypici  une  réponse  plus  décisive  : Le  peuple 
vous  a envoyé^  «|uss,i  pour  faire  des  lois  ; s’est-il  pour  cela 
dessaisi  du  droit  de  les  revoir,  de  les  ratifier?  Pourquoi  vouiez- 
vous  qu’il  se  soit  dessaisi  davantage  du  droit  de  rçvoir  et  de  rati- 
fier le  décret  que  vous  rendrez  sur  Louis  ? 

Je  ne  SUIS  pas  assurément  du  nombrç:  de  ccrix  qui  croient 
que  le  peuple  doit  sanctionner  d’nne  manière  formelle  et 
direete  tout  ce  qije  font  ^cs  représentans  , sans  aucune  ex- 
ception : celte  extrayag^nce.  déinagqgique  ne  peut  pas  5uppoite| 
l’ex^rne^o  ' , ' ■ . - ‘ ^ ^ 


Mfti<â  on  même-temps  , je  d s qu’il  n’est  aucun  acte  , je  le  ré- 
pète ^ aucun  , émanant  des  mandataires  , qui  puisse  se  passer  de 
la  ratification  ou  expresse  ou  présumée  ",  j’a  ontc  , ou  anticipée 
du  peuple  ; autrement  la  souveraineté  du  peuple  fte  seroit  plus 
qu’un  vain  nom  , et  les  représentans  se  mettfoient  à la  place 
des  représentés, 

L n est  pa>  besoin  d’expliquer  ici  ce  qu’est  la  rat’fication  ex- 
presse , et  quelles  sont  les  lois  auxquéLeS  elle  s’applique  d’une 
man’.ère  plus  paiiiculière. 

La  ratification  présumée  porte  sa  définition  avec  elle  i elle 
suppose  que  le  peuple  ayant  la  facu  té  , et  sur-tout  la  facilité  de 
reclamer  , n’en  fait  pas  usage  , et  dès  lors  approuve  ; mais  il  esc 
clair  qu’il  faut  que  la  réclamation  du  peuple  sou  possible  , 
qu’elle  puisse  être  exercée  avec  fruit  , sans  quoi  il  n’y  a point  de 
ratification  présumée. 

Ainsi  , dans  l’affaire  actuelle  ^ que  l’assemblée  rende  son  déf 
cret  , que  ce  décret  soit  mis  à l’instani  à exécution  , il  ne  reste 
au  peuple  aucun  moyen  utile  d’expâmer  son  vœu. 

Une  loi  se  ch  nge  , se  modifie  *,  ceux  mêmes  qui  l’ont  faite 
l’abrogent  , s’ils  la  trouvent  vicieuse  *,  leurs  successeurs  peuvent 
aussi  la  reformer;  le  peuple  se  plaint  ; il  ett  à temps  , il  est  en- 
tendu ; mais  ici  , rien  de  tout  cela  n’existe;  il  n’y  a ni  ratifica- 
tion expresse,  ni  ratification  présumée. 

I,a  ra  ificaiion  anticipée  est  celle  qui  se  trouve  exprimée  dans 
la  consotution  que  le  peuple  a consentie.  Il  est  , par  exemple  , 
des  mesures  pi  ovisoircs  et  d’urgence  , des  règlemcns  particuliers, 
des  objets  de  détail,  qu’il  seroit  impossible  , sans  danger  pour 
la  cho>e  publique  , dé  soumettre  aux  lenteurs  d’une  ratification 
0.1  expresse  ou  présumée  , qui  ne  seroient  même  pas  de  nature 
à être  discutés  dans  les  assemblées  primaires  , et  pour  lesquels 
les  comnieitans  ont  ratifié  à l’avance  tout  ce  que  feroient  leurs 
mandataires.  Cette  ratification  est  tout  aussi  soicmnelle  , toute 
aussi  conservatrice  des  droits  du  peuple  , que  les  deux  autres. 

I Je  soutiens  m Jutenant  qu’on  ne  peut  appliquer  aucune  de^ 
ces  trois  ratifications  à la  résolution  souveraine  que  l’assemblée 
pourroii  prendre  dans  l’affaire  de  Louis. 

On  ne  veut  pas  >oir  qu’il  s’ag't  d’une  circonstance  non-seule- 
ment impoitaiiie  , non-seulement  qui  peut  influer  puissamment 
sir  le  sort  de  l’Empire  , mais  sur-tout  d’une  circonstance  uni- 
que non  prévue  , dans  lasjuclle  l’assemblée  sort  de  ses  foncf'ons, 
dans  laquelle  aucune  loi '«antérieure  ne  la  guide  , ne  ratifie  ce 
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qu’eîlc  va  faire  , et  pour  laquelle  , conséquemment,  elle  ne  peni 
3e  passer  de  la  ratification  du  peuple. 

Il  «’est  pas  question  de  prendre  une  mesure  générale  , qui 
s’applique  îndi  tinctement , soit  à tous  , soit  à un  grand  nombre 
de  citoyens.  Il  n’est  pas  question  non  plus  d’une  loi  ordinaire 
de  sûreté  -,  il  est  question  d’une  mesure  pour  un  individu  dont 
la  constitution  a fait  un  être  à part  , d’une  mesure  qui  disparoit 
avec  lui. 

On  cbcrçbera  vainement  des  objets  de  comparaison  et  de  si- 
militude : il  n’en  existe  point. 

On  cherchera  vainement  des  exemples  dans  des  décrets 
que  vous  avez  pu  rendre  , et  que  vous  n’avez  pas  encore  sou- 
mis , ou  que  vous  ne  soumettrez  pas  à la  ratification  du  peuple  s 
( il  n’en  est  point  d’applicables  ; et  d’ailleurs  , s’il  étoit  possible  que 
vous  eussiez  violé  les  principes  les  plus  évidens  et  les  plus  sa- 
crés , ce  ne  seroit  pas  une  raison  pour  les  violer  ericore. 

Vous  voulez,  dit-on,  soumettre  le  jugement  de  Louis  à la 
tatification  du  peuple  ; mais  le  peuple  ne  peùt  pas  juger  par 
lui-même  ; il  délègue  ce  droit  : d’ailleurs  , le  peuple  est  partie  ; il 
«st  accusateur. 

On  a déjà  répété  plus  d’une  fois  que  le  peuple  étoit  partie  ; 
qu’il  etoit  accusateur  : mais  j’avoue  que  je  n’entends  pas  bien 
cette  idée.  En  ce  cas  , pous  sommes  aussi  parties  ,*  nous  sommes 
aussi  accusateurs  , et  il  en  résulieroit  qu’aucun  Français  ne  pour- 
ront prononcer. 

Sans  doute  le  peuple  ne  juge  pas  , ne  peut  pas  juger  par  lui- 
méme  ; mais  il  ne  s’agit  pas  non  plus  d’un  procès  ordinaire  ; et 
la  meilleure  preuve  , c’est  que  vous  en  connoissez.  Ainsi 
ceux  qui  pensent  que  vous  ne  pouviez  pas  , ceux  qui  pensent  que 
vous  pouviez  en  connoître  , doivent  tous  se  réunira  ce  point  : 
c’est  que  puisque  vous  en  connoissez  , rien  ne  peut  empêcher 
que  le  peuple  en  connoisse  aussi  : le  décret  doit  donc  lui  être 
«oumis. 

Ces  idées  , je  l’espère  , quand  on  les  aura  bien  méditées , ren- 
Itontrcpontpcu  de  contradicteurs.  On  arapproché  les  circonstances 
ou  Louis  se  îrouya  , à son  retour  de  Varennes  , de  celles  où  il  se 
trouve  maintenant.  On  vous  a dit  comment  alors  i’opiwion 
corrompit  , et  comment  on  vouloit  la  corrompre  aujourd’hui^ 
Mais  à cette  epoque  , les  amis  les  plus  ardens  de  la  liberté  re-  \ 
connoissoieut  la  souveraineté  du  peuple  , demandoient  à grands 
cris  qu’il  fût  consulté.  Si  leur  voix  eût  été  entendue  , on  auroit 
épargné  la  honte  la  plu§  flétrissante  à rassemblée  cou.siituauce  , 
el  bign  des  malheyrs  à la  uiûou  ; m>iuteuaat  plusieurs  de 
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iwêmcs  défenseurs  de  lalibcrfé  s’opposent , de  tons  leurs  efforts  , i 
ce  que  le  peuple  émette  son  vœu  sur  le  sort  de  LoUis.  Les  temps 
sont  changés  , mais  les  principes  ne  le  sont  pas. 

O vous  qui  invorpiez  sans  cesse  la  souveraineté  du  peuple  î 
vous  qui  faites  servir  cette  souveraineté  au  gré  de  vos  passions 
fit  de  vos  intérêts  , vous  qui  ne  connoissez  aucune  limite  à son 
exercice  , pOuvez-vGus  Tattaquei  dans  une  aussi  grande  oc- 
casion ? 

Et  ce  qui  ne  peut  s’expliquer  , ce  que  la  postérité  ne  pourra 
croire  , c’est  que  vous  désignez  comme  les  ennemis  du  peuple  , 
cei'X  qui  veulent  aujourd’hui  lui  conserver  ses  droits  ; vous  dé- 
signez , comme  des  royalistes  ceux  qui  veulent  consulter  ce 
peuple.  Peut-on  vse  faire  un  j eu  plus  cruel,  et  des  principes,  et 
de  la  crédulité  des  hommes? 

Dites-moi  enfin  , croyez-vous  remplir  le  vœu  du  peuple  en 
prononçant  souveraineanent , ou  croyez-vous  contrarier  ce  vœu? 
Au  premier  cas  , que  craignez-vous  de  le  consulter?  Au  second, 
de  quel  droit  mettez-vous,  votre  volonté  à la  place  de  la  sienne? 
Cette  tyrannie  est  cellt  des  despotes  qui  , aussi  , parloient  au 
nom  du  peuple  , qui  , aussi  , disoient  agir  pour  son  bonheur, 
et  exprimer  sa  volonté. 

Ceux  qui  regardent  la  décision  sur  le  roi  comme  un  juge-:' 
«lent  , doivent  nécessairement  vouloir  un  appel  , parce  que  la 
Convention  a suivi  la  matclie  de  l’ancien  régime;  -que  cs-^tri- 
buîial  a tout  fait  : instruction  et  jugement. 

Ceux  qui  la  regardent  comme  une  loi  , doivent  aussi  vouloir 
ratification  du  peuple  , parce  que  cette  lot  est  bien  assez  im- 
portaiite  pour  subir  cette  formaiité  soleinnelle. 

Ceux  enfin  qui  la  regardent  comme  mixte  , comme  partici- 
pant et  de  l’un  et  de  l’autre  , doivent  encore  vouloir  cette  rati- 
fication  , par  ce  double  motif. 

Je  l’avoue  , c’est  qu’en  même-tems  je  ne  trouve  rien  de 
beau  , rien  d’imposant,  rien  qui  puisse  faire  autant  d’impres- 
sion sur  les  nations  étrangères  que  cet  arrêt  de  tout  un  peuple, 
Ce  ne  sont  plus  quelques  hommes  qu’un  mouvement  peut  en- 
ttaiiicr  , à qui  on  peut  supposer  des  intérêts  , des  pass  ons  , des 
vengeances  ; c’est  vingt-cinq  millions  d’hommes  qui  prononcent. 
On  ti’espèrc  plus  alors  profiter  de  ce  décret  pour  diviser  les  ci- 
toyens , pour  former  des  partis  , pour  déchirer  l’Empire  , puis- 
que c’est  la  République  elle-même  qui  a exprimé  sa  volonté, 
Quel  grand  e?i.crnpig  à donner  et  aux  nations  et  aux  rois  1 
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Lm  hommes  qui  vouloîent  qitc  Iç  t6ï  fût  j”gé  ^ supplicié  à 
î^nstant  , qui  signaloient  comme  partisan  s du  despotisme  ^ 
comme  traîtres  à la  patrie  , ceux  qui  pouvoient  hésiter  ^ ceux  qui 
demandoient  que  l’examen  précédât  la  détermination  ; èes  hom- 
mes etoient  cux-mêraes  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  li- 
berté. Non-seulement  ils  avillssoient  , ils  perdoient  la  Conven- 
tion , mais  encore'  ils  faisoient  triompher  tous  les  despotes* 
C oyez-vous  que  ces  tyrans  qui  nous  contemplent  redoutoient 
Cl  t attentat  ? Qu’un  d’eux  succombe  sous  un  fer  meurtrier  , ce 
n’cat  pas  là  ce  qui  atteint  leur  vanité  , et  ce  qui  ebtanîe  leurs 
trônes.  Mais  que  la  tête  d’un  roi  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
qu’d  soit  forcé  de  reconnoître  la  souveraineté  du  peuple  ; qu’il 
soit  le  sujet  de  la  nation  qu’il  tvrannise  : voila  ce  qui  les  fait 
trembler.  C’est  cet  exemple  éclatant  qu'ils  voudroient  cacher  à 
tous  les  peuples  , afin  que  les  peuples  ne  les  jugent  pas  à leur 
tour. 

Je  m’attache  fortement  à ce  principe  de  la  souveraineté  , et  fe 
souiicus  que  vous  ne  devez  , que  vous  ne  pouvez  soustraire 
votre  decret  à la  ratification  du  peuple. 

Comment  élude-t-on  ce  principe  incontestable  , ce  principe 
conservateur  de  la  liberté  ? Qn  dit  qu’il  se  présente  des  difficultés 
Sans  nombre  dans  l’exécution  ] que  cela  entraîneroit  dans  des 
longueurs  intcrrrûuables  et  dangereuses  ; que  l’exercice  de  ce 
dioit  seroiî  illusoire  pour  la  portion  laborieuse  du  peuple  ; qvie 
les  intrigans  et  les  gens  riches  seroient  les  seuls  qui  en  profite- 
raient; qu’ils  dépraveroi.cnt  l’opm’on  ; cr  qu’enfin  , tout  nous 
conduiroil  aux  plus  grands  malheurs  , à une  guerre  civile. 

Cette  manière  d’attaquer  , de  repousser  un  principe  vrai  et  sa- 
lutaire , est  extrêmement  remarquable.  C’est  ainsi,  et  absolument 
ainsi  , que  raisonnoient  , dans  rassemblée  consiituante,  les  plus 
grands  ennemis  de  la  liberté.  Ils  se  gardoient  bien  de  contc%' 
ter  la  souveraineté  du  peuple,  mais  lis  trouvoient  toujours  des 
obstacles  à son  exercice.  Qu’on  lise  les  discours  des  réviseurs 
sur  les  grandes  questions  ; qu’oii  lise,  les  discours  des  Maury  et 
des  Cazalet  ^ on  retrouvera  ces  idées  à chaque  page.  G’étoient 
les  difficultés  insurmontables  dans  l’usage  de  la  liberté  , qui  etoient 
la  cause  des  entraves  qu’on  y apportoit  sans  ces^e.  ils  avoient 
l’art  , sur- tout,  d’effraver  l’assemblée  sur  les  suites  d’une  délibé- 
Tation  qui  contrarloit  leurs  vues.  Je  pourrois  citer  plusieurs  dé- 
crets qui  ont  été  arrachés  par  des  craintes  exagérées  et  de  fausses 
terreurs.  . 


Approchons  de  près  cci  fantômes  dont  on  a voulu  épouvanter 
notre  imaginatiou  ; voyons  donc  s’il  est  si  difficile  au  peuple 
d’exercer  ici  son  droit  de  souveraineté  , et  quels  graves  incon- 
véniens  pourroient  en  résulter. 

D’abord  , il  faut  bien  poser  l’état  de  la  question  qu’on  ua 
cessé  de  placer  pour  donner  un  plus  libre  cours  aux  décla- 
mations qu’on  s’est  permises. 

Il  ne  pourra  y avoir  aucutie  discussion  dans  les  assnablées 
primaires  pour  savoir  si  Louis  est , ou  n’est  pas  coupable.  C’est 
un  point  décidé  , et  qui  n’a  pu  l’être  que  dans  une  seule  assem- 
blée qui  a eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  ; qui  a vu  , qui  2t 
entendu  l’accusé. 

Un  juré  de  jugement  ne  peut  pas  être  dans  plii«ieurs  lieux.  Il 
est  de  son  essence  qu’il  soit  un  , qu’il  soit  indivisible  : la  raison  , 
la  nature  des  choses  le  veulent  ainsi. 

Qjiand  , par  des  suppositions  insensées  on  vient  dire  qr|’il  est 
possible  que  les  assemblées  primaires  veuillent  instruire  toute 
l^affairc  , former  autant  de  jurés  de  jugemeat  , on  ne  sait  que 
répondre  à de  telles  rêveries  ; il  estpossible  aussi  qu’cllqs  veuillent 
renverser  toutes  les  idées  de  raison  , de  morale  et  de  justice  ; 
il  est  possible  qu’elles  veuillent  le  gouvernement  de  Turquie  : 
où  s’arrêter  quand  on  veut  prendre  pour  base  de  scs  raison- 
nemens  les  possibilités  ? 

M^is  je  dis  qu’il  est  si  absurde  que  les  assemblées  primaires 
prétendent  former  chacune  un  juré  de  jugement,  et  faire  com- 
paroîtic  successivement  devant  elles  Louis  XVI  çt  avoir  les 
pièces  originales  sous  les  yeux  , ( car  il  est  possible  aussi  que 
les  copies  imprimées  ne  soient  pas  exactes  , ) tout  cela  , dis-je  , 
sort  à tel  point  des  règles  ordinaires  du  simple  bon  sens  , qu’oii 
ne  peut  pas  se  prêter  à de  semblables  hypothèses  ; et  qu’il  ne 
peyt. rester  aucun  doute  à un  homme  raisonnable  , que  le  point 
de  fait  sera  nécessairement  admis  par  les  assemblées  primaires. 
Enfin,  si,  par  impossible  , quelques-unes  de  ces  assemblées  pou- 
voient  sortir  de  ce  cercle  tracé  par  la  raison  la  plus  impérieu- 
se , la  plus  à portée  de  l’homme  le  moins  éclairé  , l’immense 
majorité  de  ces  a semblées  rendroit  cet  écart  sans  eonséqueneç. 

Une  fois  le  poir^t  de  fait  bien  assuré  , que  restc-t-il  dpne  i 
faire  aux  assemblées  primaires  , qui  soit  si  ^cmbairassant  , si  fé- 
cond en  débats  , qui  doive  oecasionner  tant  de  fermentation  ?'■ 
Deux  peines  à asseoir  : la  détention  ou  la  mort  : elles  n’ont 
lien  à agiter  , à délibérer  au-delà.  C’est  l’une  ou  l’autre  , ç’est 
pui  ou  non.  Une  simple  liste  peut  déterminer  le  tout  : je  ne 
çpnnpis  p^s  d’opéxaûon  plus,  simple  et  plus  facile. 
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Il  ne  faut  pas  encore  sc  perdre  îci  dans  le  vague  des  cori- 
jeetures  , se  faire  des  chimères  pour  les  combattre. 

On  apperçoit  des  ihtngans  qui  s’emparent  des  assemblées 
primaires  , qui  les  dirigent  , qui  les  royaiisent.  On  apperçoit  le 
peuple  crédule  jouet  et  victime  de  ces  manœuvres.  On  apper* 
çoit  la  partie  saine  et  laborieuse  des  citoyens  que  l’indigence 
éloigné  de  ces  séances  , qui  ne  peut  suspendre  îiii  moment  ses 
utilts  travaux  sans  laisser  mourir  de  faim  les  êtres  intéressans  qui 
lui  doivent  la  vie  , et  les  tristes  compagnes  de  son  infortune; 

II  est  des  assemblées  je  le  sais  , oir  des  intrigans  , de  faux 
amis  de  la  liberté  dominent  et  tyrannisent  ; où  ils  se  livrent  à 
tous  les  extrès  ; où  ils  outragen  ttous  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  justice  ; où  ils  injurient  , ou  ils  menacent  les  bor:s 
citoyens  *,  où  les  dciibéiatious  ,5"’ern portent  par  une  poignée 
d’agitateurs  insolens  *,  où  la  chose  publique  est  en  proie  à l’igno- 
rance et  aux  factions.  ' 

U en  est  aussi  f et  c’est  le  plus  grand  nombre  , } où  l’amour 
de  la  liberté  préside  , où  les  ioix  sont  respectées  , où  l’esprit  public 
est  dans  toute  sa  force  , où  chacun  exerce  librement  ses  droits  ; 
©ù  les  discussions  ne  sont  pas  des  fureurs  *,  où  les  agitations  ne 
sont  pas  des  combats. 

Il  sera  toujours  difficile , pour  ne  pas  dire  impossible  , dans  un 
gouvernement  populaire  d’éviter  les  intrigues  et  les  cabales: 
de  sont  des  inconvéniens  sttatbés  à cette  forme  de  gouverne- 
ment , qu’il  faut  savoir  supporter  en  faveur  des  avantages 
qu’il  procure.  Tout  l’art  du  législateur  consiste  à affoiblir  sans 
cesse  ces  inconvéaiens  , en  épurant  les  mœurs  et  en  créant  des 
vertus.  i ^ 

Mais,  avec  ces  craintes  ou  feintes  ou  réelles  de  voir  les  assem- 
blées influencées  par  un  mauvais  esprit  , il  faudroit  finir  par  ne 
pas  en  avoir  , car  on  pourroit  toujours  tenir  le  même  langage; 
et  ce  langage  , pour  ne  l’appliquer  à aucune  eu  particulier  , 
s’applique  à toutes  indistinctement  et  dans  toutes  les  occasions. 

Ici  néanmoins  je  ne  puis  me  dispenser  d’observer  que  l'in- 
trigue ne  ponrroit  pas  avoir  de  giands  développemens  , ni 
exercer  de  bien  dangereuses  influences.  En  dernière  analyse,  il 
faut  arriver  à l’une  de  ces  deux  peines  ; la  détention  ou  la 
mort.  Nous  ne  concevons  pas  que  l’assemblée  la  plus  indul- 
I gente  , la  plus  royalisée  , puisse  prononcer  moins  que  la  déten- 
tion de  Louis.  Apparemment  qu’aucune  n’auroit  l’impudeur  et 
la  lâcheté  criminelle  de  vouloir  lui  rendjre  un  titre  odieux  à 
tous  les  bons  Français  : or  les  plus  grands  succès  des  plus  ha- 
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biles  intriffans  se  borneroient  donc  à faire  renfermer  Louis.  On 
i nag-ne  difficilerr enc  un  autre  genre  d’absolution  *,  on  peut 
même  assurci  avec  confiance  que  l’imraénse  maiorité  des  assem- 
biccs  primaires  n’en  piorfoncca  jamais  une  plus  grande. 

Eh  bien  î je  dis  alors,  que  qu"l  que  soit  le  jugement  du  peu- 
ple , il  seja  meilleur  que  le  nôtre  , par  cela  seul  qu’il  l’aura 
rendu  , et  qu’il  le  soutiendia  avec  courage.  V 

J’ajoute  (et  cette  idée  me  panât  précieuse  , ) qu’il  est  bon  que 
le  peuple  fasse  u«  premier  es^ai  des  droits  que  lui  donne  son 
nouveau  gouvernement';  qu’il  se  forme  à l’habitude  de  l’aimer  , 
en  voyant  qu’il  est  compté  pour  quelqu»e  chose. 

J’ajou'e  que  cette  décision  première^ne  pourra  que  l’éloigner 
de  la  royauté. 

A mesure  que  les  idées  s’éclaircissent,  se  simplifient  , qu’on, 
les  ramène  à la  pratique  , on  volt  que  tous  ces  grands  soupçons  , 
que -CCS  difficultés  enrayantes  se  dissipent  comme  des  songes 
fantastiques. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  que  l’épouvantail  de  la  guerre 
civile  dont  on  nous  menace  , si  les  assemblées  primaires  se 
réunissent  pour  user  de  leur  droit  de  révision. 

On  a^  peine  à croire  que  ce  soit  sérieusement  qu’on  fasse  de 
pareils  pronostics  ; où  est  donc  là  le  germe  de  tant  de  divisions  , 
et  enfin  d’une  guerre  civile? 

D’abord  , comment  le  peuple  s’offenseroit-il  d’être  consulté  ? 
Il  n’est  pas  un  citoyen  qui  ne  fût  appelé  à exercer  son  droit. 
.Or  , on  conçoit  que  des  homrnes  soient  mécontens  d’en  être 
privés;  mais  qu’ils  soient  mécontens  d’en  faire  usage  , c’est  ce 
qui  ne  se  comprend  pas.  Les  hommes  se  sont  montrés  et  se 
montreront  toujours  jaloux  du  pouvoir  qui  leur  appartient  : le 
leur  conserver  ^ c’est  mériter  leur  reconnoissarree  , et  non  leur 
haine;  c’est  agir  en  hommes  justes,  et  non  en  tyrans. 

Ensuite  , où  et  de  quelle  manière  s’allumeroit  donc  le  flam- 
beau de  la  guerre  civile?  Les  citoyens  seroient  disséminés  sur 
le  vaste  territoire  de  la  France  , dans  une  multitude  de  peti- 
tes assemblées  politiques.  Ce  ne  seroit  même  pas  le  corps  électoral 
d’un  départemeut  qui  lutteroit  d’opinion  avec  le  corps  élec- 
toral d’un  autre  département.  Une  assemblée  primaire  , dans  les 
campagnes  sur-tout , ignore  ce  qui  se  passe  dans  l’assemblée  la  pins 
voisine  d’elle.  Comment  donc  supposer  que  ces  asscuablées  entre- 
roient  en  guerre  les  un  s contre  les  autres  ? Ces  idées  sont  si  bizar- 
res , qu’elles  ne  supportent  pas  l'examen. 

Et  enfin  , quel  seroit  do^c  le  sujet  qui  jeieroit  tant  de  fer- 
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îîiîf  iissiîjoa  da?iS  les  esprits  P Nous  l’avons  déjà  dit;  nous  l’a- 
xoMs  déjà  expliqué  , celui  de  tous  le  moins  compliqué  , celui 
don  rencontrer  le  moins  d’opposition.  Plaçons -nous  un 
iriSLasit  au  milieu  de  ces  assemblées  ; il  ne  peîït  y avoir  que 
(Çïra;x;  opinions  : la  détention  ou  la  mort.  Les  hommes  qui  se 
dfdderoîit  soit  pour  Tune  soit  pour  l’autre  peine  , seront-iU 
ccîa  ennemis  ? auront-ils  tant  de  raisons  de  se  haïr  ? Sont- 
cc  il'oac  îà  de  çes  dissentimens  qui  mettent  en  jeu  toutes  les 
passions  ? On  peut  sans  doute  enteudre  sans  trop  s’émouvoir  et 
1 iSTs  et  l’autre  avis. 

On  a déia  répondu  à ceux  qui  dans  cette  occasion  affectent 
de  si  grandes  sollicitudes  sur  la  plus  légère  agitation  , par  un 
auoyen  invincible  , et  qu’on  ne  peut  pas  trop'  répéter  , parce 
qu’ili  BC  peut  jamais  être  détruit. 

On.  îfeur  a dit:  que  sera-çe  donc  lorsqu’il  s’agira  de  ratifier 
la  cüiîîsiitution  ? Vous. qui  tremblez  de  faire  aujourd’hui  un  essai 
iaededans  les  assemblées  primaires,  vous  ne  pourrez  jamais  con- 
sesnr  qu’elles  s’occupent  d’un  travail  aussi  immense.  C’est  alors 
vous  verrez  ta  république  cp  feu  , et  entièrement  dissoute. 

C’est  alors  que  cette  partie  laborieuse  et  utile  des  citoyens  ne 
pourra  pss  consumer  un  temps  nécessairement  très-long  , dans  les 
assemblées  primaires. 

O’esi  alors  que  bien  peu  d’hommes  auronÇ  les  lumières  néces^ 
srnes  pour  jun.cr  de  cet  ensemble  de  lois  qui  doit  assurer  la  fe- 
Lcitê,  la  stabilité  de  l’empire. 

C est  alors  que  les  intrigans  , que  les  ambitieux  pourrent  fa- 
çûvmtm  égarer  les  hommes  simples  et  crédules. 

Cesî  alors  que  des  difficultés  sans  nombre  s’accumuleront, 
et  que  les  divisions  d’opinions  seront  très-actives. 

' -r  OjTant  à moi  , je  l’avoue  , qui  ne  suis  nullement  effrayé  ds 
voir  des  assemblées  primaires  exprimer  leur  volonté  dans  la 
çir(^oniîance  présente  , je  ne  me  d:ssimu’*e  pas  les  obstacle.^ 
inséparables  d’une  aussi  grande  opération  que  celle  de  la  ra- 
tification de  la  constitution. 

Observez  , je  vous  prie  , que  toutes  çes  déclamations  sur  les 
dangers  de  réunir  le  peuple  dans  les  assemblées  primaires , sur 
la  içducfipn  , sur  la  corruption  , sur  les  difficultés  qui  envi- 
l'Onaent  les  délibérations  sur  les  divisions  , sur  les  querelles  , 
fout  le  procès  au  gouvernemeîlt  populaire.  Car  ce  gouvefncmenÈ 
ne  peut  pas  exister  sans  assemblées,  du  peuple  ; et  il  n’est  point 
d’a,ssemblées  que  ces  difféiens  traita  , vaguemept  lancés  , n? 
puissent  plus  ou  moins  atteindre, 
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Èt  cette  remarque  «st  d’autant  moins  indifférente  ^ je  Vois 
ici  , parmi  ceux  qui  s’opposent  à la  ratification  du  peuple  , cks 
hommes  qui  se  disent  aujourd’hui  républicains  ; qui  alfectciit 
d’exagérer  tous  les  principes  de  liberté;  qui  crient  avec  tant 
d’emportement  au  royalisme  ; qui  se  déclarent  les  Brutus  des 
rois  et  de  la  royauté  , et  qui  ^ il  n’y  a qu’un  moment  , pexié- 
cutoient  les  républicains , tpaitoient  l’idée  de  l’établisseaient 
d’une  république  , de  chimère  , et  qui  ne  connoissoient  de  la 
république  que  le  nom* 

Qii’ils  SC  rappellent  que  les  hommes  qu’ils  dénoncent  et  qu’ils 
calomnient,  ont  de  tout  temps  voulu  fonder  un  gouvememeiiS 
libre;  qu’alors  même  ils  en  jetoient  les  bases;  qu’ils  s’expo- 
soient  avec  courage  à toutes  les  haines,  à tous  les  dangers  ; et 
que  ce  n’est  pas  maintenant  que  la  liberté  pour  laquelle  ils  ont 
bravé  tons  les  orages,  est  conquise,  qu’ils  en  abzndonncroat  la 
défense. 

Qjre  -d’iîommes  braves  après  la  victoire  , qui  se  cachokrit  au 
moment  du  péril!  Que  de  chauds  partisans  de  la  liberté  , qui 
cncensoient  jadis  le  despo"tisme  , et  qui  rencenseroieiu  encore 
s’il  recouvroit  jamais  sa  puissance  1 

Dans  l’iraportanie  question  qui  nous  occupe  , je  veux  .sup~ 
poser  que  le  renvoi  à la  ratification  du  peuple  ne  soit  pas  sans 
incoiivénient  : on  ne  prétendra  pas  du  moins  que  la  résoluîton 
souveraine  que  nous  prendrions,  en  seroit  exempte.  Ek  T 
dans  cette  balance  d’avantages  et  de  dangers,  de  chances  inGer- 
taines  , que  devons-nous  faire  ? quelle  marche  la  prudence  eï  la 
raison  nous  tracent-elles?  Nous  attacher  aux  principes.  Or  les 
priiucipes  veulent  que  la  nation  ratifie  les  actes  qui  intéresr^ent 
so>n  salut,  et  qui  deviennent  irréparabl|e^,  si  une  fois  iis  sont  exé- 
cutés. Soumettons  donc  aux  assemblées  primaires  le  décret  que 
nous  allons  porter.  ■ ' 

Il  est  des  hommes  qui  vous  présagent  des  troubles  si  leur  avis 
n’est  pas  adopté.  On  appelle  hautement  rinsurrcction.  Un  des 
membres  de  cette  Assemblée  n’a  pas  rougi  de  dire  que  c’éîoit 
sur  la  Convention  que  le  peuple  inécontent  devoit  exercer  sa 
vengeance  , sans  rintermédiaire  des  lois  ; et  ce  membre  est  un 
ancien  magistrat  ! Ou’eiit-il  dit , si  une  partie  irritée  d’un  juge- 
ment qu’elle  a'uroit  cru  injuste  , mais  que  les  magistrats  auroîcnt 
rendu  dans  leur  conscience  , les  eût  assassinés  sur  leurs  sièges?... 
Cet  attentat , sans  doute  , lui  eût  paru  digne  du  dernier  sup- 
plice,. 

Citoyens  , je  ne  connojs  maintenant  qu’uae  insurrection  pos- 
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sibie  : c’est  celle  des  voleurs  et  des  assassins^  Une  însurreclion 
est  nécessaire  lorsqu’il  s’agit  de  renverser.  Ici  la  noblesse,  lé 
clergé,  la  royau'é  , sont  abattus;  le  terrein  est  iii-elé  parles' 
mains  mêmes  de  l’égalité;  nous  n’avons  plus  qu’à  cons  ruire. 
Si  à ïHesure  qu’une  colonne  s’élève,  on  la  détruit;  l’é^ilice  de  la 
liberté  ne  peut  pas"  s’achever.  Que  ceux  qui  diseiu  au  peuple  de 
se  lever  s’expliquent?  ce  ne  peut  être  que  pour  anéantir  la  Con- 
vention, on  pour  exercer  des  vengeances  particulières.  Anéantir 
la  Convention?  c’est  dissoudre  la  république  ; c’e.st  armer  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; c’est  sonner  le  tocsin  de  la 

guerre  civile  ; c’est  nous  jeter  dans  la  plus  affreus®  anarchie 

Se  venger  par  des  assassinats!  cette  idée  atroce  fait  frernh  ; et 
quand  une  fois  vous  aurez  accoutumé  le  peuple  à verser  le  sang, 
où  s’arrêtera-t-il?  quel  sera  le  nombre  des  victimes  ? Chacun 
lui  désignera  son  ennemi.  L’homme  le  plus  vertueux  sera  signalé 
comme  un  traître  , sera  immolé  dans  le  premier  mouvement  de 
fureur;  et  quels  ser®nt  ceux  qui  survivront  à cts  scènes  san- 
glantes, et  qui  domineront  sur  les  cadavres  de  leurs  concitoyens? 

Qjie  vous  êtes  crilninels  , vous  qui  dépravez  ainsi  toutes  les 
idées  de  morale  , d’humanité  et  de  justice,  qui  voulez  rendre 
cruel  un  peuple  naturellement  généreux  ! 

Mais  j’ajoute  , que  vous  calomniez  cette  cité  qui  a si  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ; car  , certes  , lorsque  vous  parlez  d’insun  action  , 
vous  n’entendez  pas  dire  que  c’est  le  peuple  de  tous  les  dé- 
partemens  qui  se  lèvera,  qui  affluera  au  raillcu  de  nous  pour  sc 

livrer  à tous  les  excès  du  crime Non Vous  n’appercevez 

qu'autour  de  vous j’y  vois  aussi  ^ moi,  un  ramas  de  vaga- 

bonds, de  gens  sans  aveu,  d’hommes  vendus  , qui  ne  veulent 
que  troubles  , qui  ne  fêveht  que  crimes  , qui  ne  respirent  que 

sang Voilà  les  vils  instrumens,  non  pas  d’une  insurrection  , 

mais  d’un  massacre,  mais  d’un  pillage. 

Pour  le  peuple  de  Paris,  cet  ouvrier  industrieux,  cet  artisan 
actif,  ce  pauvre  laborieux  , ce  marchand  économe,  ce  citoyen 
paisible  , cette  multitude  d’hommes  qui  ont  quelque  chose  à 
perdre  , et  leur  honneitr  à conserver  ; ah  ! ce  vrai  peuple  ne 
veut  pas  d’agitations , d’insurrections  ; et  il  est  en  Immense  majo- 
rhé.  Qu’il  se  montre  ! et  les  brigands  rentreront  â i instant 
dans  leur  repaire. 

Bons  et  braves  Citoyens  , sortez  donc  enfin  de  votre  léthar- 
gie ; éveillez-vous  à la  voix  de  la  patrie,  qui  vous  appelle. 
Qu’attendez-vous  pour  prévenir  les  excès  qui  vous  menacent  ? 
Faut-il  que  le  sang  coule  , que  v@s  asyîes  soient  violés  ^ que  vo* 
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maisons  soient  dévastées  , que  vos  femmes  et  vos  enfans  périssent 
sous  le  fer  de  Fassassin? 

Ah  ! les  médians  ne  sont  forts  que  de  votre  foibless^  : 
punissez  leur  audace  insolente  ; montrez-vous  dans  tous  les  lieux; 
rendez-vous-y  en  foule  , et  que  la  \ eitu  en  impose  au  crime. 
Rendez-vous  sur-tout  dans  ces  as?ernbiees  nol  t'ques  où  le  devoir 
le  plus  impérieux  a marque  v-oire  place  ; ri’avez-vous  conquis 
vos  droits  que  pour  vous  en  laisser  dépouiller  ; et  lorsque  vous 
n’avez  pas  voulu  recevoir  la  ‘oi  d’un  maître,  la  i ecevi  ez-vous  de 
quelques  forcenés,  qui,  i’injure  à la  bouche  , le  geste  toujours 
menaçant  , ne  parlent  que  de  proscriptions  , de  sang  et  de  car- 
nage ? O honte  ! ô douleur  I Mais  non  : vous  ne  souffrirez 
pas  plus  long-temps  cet  opprobre;  et  la  liberté  triomphera. 

Paris!  toi  qid  ai  tant  fait  pour  la  révolution  , la  1 aiss crois- rii 
s’écrouler  î Tu  ne  peux  être  heureux,  tu  ne  peux  devenir  floris-  t 

sant  qu’au  milieu  de  Tordre  et  de  la  paix Etoulfe  donc  et 

ces  factions  ei  ces  fureurs  qui  déchirent  ten  sein  ! Eachaîne  ces 
tigres  qui  te  dévorent  et  qui  vont  te  faire  périr. 

Qiaant  à nous,  Citoyens,  ne  connoissons  que  la  vérité  et  les 
principes  , et  attendons  les  événemens  avec  calme  et  courage. 

Je  demande  que  Louis  f?oit  déclaré  coupable;  que  Louis  soit 
condamné  à mort  ; ec  que  ce  décret  soit  envoyé  à la  ratificatio» 
des  assemblées  primaires. 
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